	INSERTION PAR L’ACTIVITE ECONOMIQUE 


	DOSSIER UNIQUE D’INSTRUCTION                                     Année : 201.
Conventionnement demandé au titre de : ACI□       AI□         EI□         ETTI□
(REMPLIR UN DOSSIER PAR ACTION)


Dossier à retourner à la DIECCTE
Pôle : 3E     -   Service : Accès et Retour à l’Emploi    
Adresse : 859, rocade Zéphir - BP 6009 – 97306 – CAYENNE – cedex
Vous êtres libres d’apporter toutes les précisions que vous jugerez nécessaire. La mise en page proposée n’a pas pour finalité de réduire la longueur de vos réponses.
Le projet est composé de 8 parties : 

(Vous pouvez appuyer sur la touche « Ctrl » puis cliquer sur votre souris pour suivre le lien qui vous amène directement à la rubrique concernée)
1 – La présentation du projet par la structure

2 – Le référentiel d’appui à la formalisation du projet (3 référentiels – ACI et AI – EI – ETTI)
3 – Les moyens mobilisés par la structure
4 – Le budget prévisionnel de l’action
5 -  Les objectifs annuels de la structure
6 – la demande de financement
7 – le bilan de l’année écoulée (pour les structures renouvelant leur action)
8 – Les pièces à joindre au projet et attestations


PRESENTATION DE LA STRUCTURE
Nom de la structure : 


Sigle :
               
Forme juridique : 


Date de création :                                      

Objet (pour les associations) ou activité principale (pour les entreprises) :

N° de récépissé en Préfecture pour les associations :
Code NAF/APE :                    Convention collective :
Numéro SIRET :   
Adresse du siège social :

Téléphone :                                            Fax :                                     
Courriel :
le cas échéant, adresse de l’établissement concerné :
Tel :                                                        Fax :                                      
Courriel :
Identification du responsable de la structure :   

Nom - Prénom:                                               

Fonction :
Téléphone :                                           Portable :

             
Courriel :
Identification de la personne chargée du dossier de subvention :

Nom - Prénom :                                               

Fonction :
Téléphone :                                            Portable : 

             
Courriel :
Votre structure dispose-t-elle d’agrément(s) administratifs(s) ? 

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui précisez le(s)quel(s) :

Type d’agrément :                                           attribué par :


            en date du :

Votre structure est-elle reconnue d’utilité publique ?


 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Votre structure a-t-elle l’agrément d’entreprise solidaire ?

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non
(Agrément donné par la préfecture)
Votre structure dispose-t-elle d’un Commissaire aux comptes ? 

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Adhérez-vous à un réseau ? 



 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui lequel ou lesquels ?
PRESENTATION DU PROJET

1 – LE PROJET D’INSERTION DE LA STRUCTURE
	Date de démarrage du projet 
	 
	Durée du Projet :
	

	Territoire

d’intervention

	Préciser le territoire : 
Le territoire est-il couvert par : 

Une maison de l’emploi ?  FORMCHECKBOX 

                                          un PLIE ? FORMCHECKBOX 
              
Est-elle située en milieu rural ? FORMCHECKBOX 

La structure se trouve-t-elle en : 

Zone de Revitalisation Urbaine  FORMCHECKBOX 
            Zone Urbaine Sensible  FORMCHECKBOX 
             Zone de Revitalisation Rural FORMCHECKBOX 


	Secteur d’activité

	Préciser le secteur d’activité :
Client/donneur d’ordre qui représente plus de 50% de votre chiffre d’affaire    
 FORMCHECKBOX 
 oui
                    FORMCHECKBOX 
 non 

Nombre de clients / donneurs d’ordre qui représente plus de 25 % de votre chiffre d’affaire ?

 FORMCHECKBOX 
 Aucun                 FORMCHECKBOX 
  un                 FORMCHECKBOX 
  deux                  FORMCHECKBOX 
  trois

	Prévisions de recrutement des salariés en insertion

	ACI
	Nombre de recrutement 
envisagé :    
	Type de contrat 
aidé :
	Durée 
du travail :

	EI
	Nombre de recrutement 
envisagé :  
	Durée hebdomadaire :

ou annuelle du travail :

	ETTI
	Prévision de recrutement :
	Prévision du nombre d’h. de 

mise à disposition :

	AI
	Prévision de recrutement :
	Prévision du nombre d’h. de 

mise à disposition :

	Public prioritaire  

(préciser le type de public que vous pensez recruter ainsi que le nombre)
DELD, bénéficiaires RSA, jeunes Mission Locale, handicapés, femmes isolées, détenus libérés, etc… ;
	-
-

-

-

-

-

	Présentation du projet

La structure doit présenter son projet d’insertion en s’inspirant du référentiel ci-dessous  (description du projet, objectifs généraux, organisation des travaux, formation, partenaires, ect…)

	

	Pour les AI (Associations Intermédiaires) préciser
également


	- les catégories de personnes que l’AI se propose d’embaucher.

- les catégories de personnes physiques ou morales auprès desquelles l’association envisage de mettre ses salariés à disposition. Préciser également si mise à disposition dans les entreprises.

- les modalités de coopération avec l’ANPE (signature d’une convention de coopération)
Organisation des antennes (obligatoire pour les AI et les ETTI) 
Siège et Antennes
Jours d’ouverture
Horaires d’ouverture
 -
-
Matin 
Après midi
-

-
 Matin 
Après midi 



2 - REFERENTIEL D’APPUI A LA FORMALISATION D’UN PROJET

notice d’utilisation du référentiel d’appui à la formalisation du projet d’insertion
Le référentiel d’appui à la formalisation du projet d’insertion est un support méthodologique destiné à aider les dirigeants des structures de l’insertion par l’activité économique à formaliser le projet d’insertion de leur structure, en lien avec les différents acteurs locaux intervenant sur le champ de l’insertion.

Le projet d’insertion devra notamment préciser :
( Le nombre de salariés en insertion que la structure entend accueillir et les caractéristiques de ces publics (définition de   publics prioritaires en raison de difficultés spécifiques d’accès à l’emploi) ;

( Les modalités spécifiques d’accompagnement social et professionnel mises en place

( Les compétences dont disposent la structure et notamment la qualification de son personnel et des bénévoles ;

( Les secteurs d’activité de la structure. Les choix effectués doivent permettre de concilier logique d’insertion (des activités adaptées au profil et aux compétences des salariés en insertion accueillis) et impératif économique (une demande suffisante pour assurer la viabilité de la structure) ;

( Les modalités concrètes de mise en œuvre du projet d’insertion (statut juridique de la structure, sources de financement mobilisées, moyens matériels, apport des bénévoles au projet d’accompagnement…).

Pour remplir ses missions, la structure doit évidemment s’inscrire dans un réseau de partenariats avec l’ensemble des acteurs susceptibles de contribuer à la mise en place de véritables parcours d’insertion (Pôle Emploi, PLIE, missions locales, maisons de l’emploi, intervenants sociaux, autres SIAE, entreprises du secteur marchand classique…) :

· Les prescripteurs doivent s’assurer que les personnes qu’ils orientent vers une structure correspondent aux profils arrêtés dans le projet d’insertion. Charge ensuite à la structure de communiquer autour de son projet et aux prescripteurs d’intégrer ces éléments dans leurs critères d’orientation ;

· Durant le parcours d’insertion, les différents intervenants sociaux (dans les domaines du logement, de la santé…), le Pôle Emploi, les organismes de formation, les OPCA doivent apporter une réponse aux attentes des salariés en vue d’une consolidation de l’insertion ;

· Au moment de la sortie de la structure, les partenariats mis en place et la mobilisation des prescripteurs doivent permettre d’offrir aux salariés des débouchés.

Le bon fonctionnement de ces partenariats dépend de l’engagement des divers acteurs impliqués. La structure doit toutefois valoriser dans son projet Le bon fonctionnement de ces partenariats dépend de l’engagement des d’insertion les actions qu’elle entend conduire pour la mise en œuvre de partenariats opérationnels.

	2-1 - Référentiel d'appui à la formalisation d'un projet d'insertion
ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION   

ASSOCIATION INTERMEDIAIRE

	Axe n°1: Accueil et l'intégration en milieu de travail

	Objectifs globaux :

( S’assurer que les personnes, qu’elles soient envoyées par les différents prescripteurs, notamment par le Pôle Emploi, ou qu’elles se présentent spontanément, correspondent aux publics que la structure entend recruter, compte tenu de son projet d'insertion et de la capacité de la structure à répondre aux spécificités du parcours vers l’emploi ;

( Veiller à l’information complète des salariés recrutés sur les implications et les engagements inhérents à l’embauche par une SIAE, en particulier les droits et obligations liés au contrat de travail.

	Fonctions
	Actions
	Compétences et outils requis 

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet   

	Accueil

 
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Intégration en milieu de travail
	
	

	

	Axe n°2 : Accompagnement social et professionnel

	Objectifs globaux: 

( Veiller à la mise en œuvre et au bon déroulement du parcours d'insertion du salariè au sein de la structure (intégration initiale au sein de la structure, fourniture d'un cadre de travail, préparation de la sortie) dans le respect du droit du travail, notamment des règles d'hygiène et de sécurité ;
( Contribuer au traitement des problématiques sociales, obstacles à une insertion professionnelle efficace, dans le cadre d'un réseau de partenariats.

	Fonctions
	Actions
	Compétences et outils requis

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet   

	Accompagne
ment socio professionnel
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Accompagne
ment social
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Accompagne
ment professionnel et encadrement au poste de travail
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Accompagne

ment professionnel (préparation à la sortie)
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Prestataires extérieurs
(modalités d’intervention)
	
	


	Axe n° 3 : Formation des salariés en insertion

	Objectifs globaux : 
( Outre une productivité accrue dans le poste occupé au sein de la SIAE, améliorer l'employabilité des salariés en insertion en développant des compétences débouchant sur l'emploi.

	Fonctions
	Actions
	Compétences et outils requis

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Mettre en place des formations internes
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Plan de formation et organismes de formation
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Prestataires extérieurs
(modalités d’intervention)
	
	


	Axe n° 4: Contribution à l'activité économique et au développement territorial

	Objectifs globaux : 

( Concilier la viabilité économique de la structure avec ses missions d'insertion et d'utilité sociale ; 

( Contribuer au développement économique d'un secteur d'activité et d'un territoire dans le respect des règles de la concurrence et du droit du travail.

	Fonctions
	Actions
	Compétences et outils requis

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet  

	Développe
ment économique, territorial et utilité sociale
	
	


	Référentiel d'appui à la formalisation d'un projet d'insertion pour les ENTREPRISES D’INSERTION

	Axe n° 1 - Recrutement et la mise en situation de travail

	Objectifs globaux :

( Les candidats  sont orientés par les prescripteurs du territoire (Pôle emploi, Mission locale, PLIE…) qui assurent l'accueil et l'orientation vers des structures de l'IAE.
( Dans un second temps, l'entreprise évalue les candidats puis les recrute.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'appréciation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Mettre en place une procédure de recrutement 

	
	 

	Informer le salarié en insertion sur le droit du travail   la logique du parcours d'insertion et signer le contrat de travail
	
	 

	Accompagner le  salarié lors de son installation
	
	 

	

	Axe n°2 - la professionnalisation et l'intermédiation sociale et professionnelle

	Objectifs globaux

( L'EI doit mettre en place une unité de professionnalisation lui permettant de répondre aux deux obligations inhérentes à son  statut : procurer à ses salariés en insertion un emploi rémunéré dans un cadre de production approprié et mettre en place une intermédiation sociale. Cette unité de professionnalisation est donc amené à remplir trois fonctions principales: des fonctions commerciales, des fonctions techniques (production et encadrement) et des fonctions d'intermédiation sociale.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'appréciation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	L'unité de professionnalisation réalise les sept actions suivantes

	1 - Adopter un positionnement marché, identifier des territoires d'intervention et cibler des clients adaptés au public en insertion
	
	 

	2 - Définir un projet professionnel avec le salarié en insertion 
	
	 

	3 -  Mettre en place un encadrement technique  
	
	 

	4 -  Mettre en place une intermédiation sociale au profit des salariés en insertion   
	
	 

	5 - Mettre en place des actions de prévention des risques et accidents  
	
	 

	6 - Mettre en place des actions de lutte contre les discriminations …
	
	 

	7 - Préparer la sortie des salariés en insertion
	
	

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Prestataires extérieurs
(modalités d’intervention)
	
	 

	

	Axe n° 3 : la formation des salariés en insertion

	Objectifs globaux : 

( Outre une productivité accrue dans le poste occupé au sein de la SIAE, améliorer l'employabilité des salariés en insertion en développant des compétences débouchant sur l'emploi.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'appréciation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Mobiliser le plan de formation et les fonds mutualisés
	
	 

	Mettre en place des formations internes
	
	

	Prestataires extérieurs
(modalités d’intervention)
	
	 

	

	Axe n° 4 : la contribution à l'activité économique et au développement territorial

	Objectifs globaux :

( Concilier la viabilité économique de la structure avec ses missions d'insertion et d'utilité sociale ;

développement économique d'un secteur d'activité et d'un territoire dans le respect des règles de la concurrence et du droit du travail.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'appréciation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Créer de la richesse économique
	
	 

	Assurer la pérennité de l'entreprise
	
	 

	Contribuer au développement durable par la mise en place d'actions spécifiques (
	
	 

	Contribuer à la mise en place de clauses d'insertion dans les marchés publics
	
	 


	Référentiel d'appui à la formalisation d'un projet d'insertion                                 ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE D'INSERTION

	Axe n°1: le recrutement et la mise en situation de travail

	Objectifs globaux :

(La fonction accueil et intégration dans une ETTI se fait en lien avec Pôle emploi

	Fonctions
	Actions
	Critères d'évaluation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Mettre en place une procédure de recrutement : 
 
	
	 

	Informer le salarié en insertion sur le droit du travail (déclinaison des droits et devoirs du salariés, présentation du règlement interne de la structure), la logique du parcours d'insertion et signer le contrat de travail
	
	 

	Accompagner le salarié au sein de l'entreprise utilisatrice lors de la première mission
	
	 

	

	Axe n°2 : la professionnalisation et l'intermédiation sociale et professionnelle

	Objectifs globaux :

(L'ETTI doit mettre en place une unité d'accompagnement permettant aux salariés en insertion d'accomplir des missions adaptées auprès de clients utilisateurs tout en disposant d'un appui professionnel et d'un travail d'intermédiation sociale.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'appréciation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	L'unité d'accompagnement réalise les six actions suivantes :

	1 -  Prospecter et mettre en place des relations avec les entreprises utilisatrices en vue de la mise à disposition de salariés en insertion
	
	 

	2 - Définir un projet professionnel avec le salarié en insertion
	
	 

	3 -  Mettre en place une intermédiation sociale au profit des salariés en insertion 
	
	 

	4 - Mettre en place des actions de prévention des risques et accidents 
	
	 

	5 - Mettre en place des actions de lutte contre les discriminations
	
	 

	6 - Préparer la sortie des salariés en insertion
	
	 

	

	Axe n° 3 : la formation des salariés en insertion

	Objectifs globaux : 
( Outre une productivité accrue dans le poste occupé au sein de la SIAE, améliorer l'employabilité des salariés en insertion en développant des compétences débouchant sur l'emploi.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'appréciation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Mobiliser le plan de formation et les fonds mutualisés                                                                                                   
	
	 

	Mettre en œuvre les actions de formation en alternance spécifiques à la profession; (CP , CIPI, CDPI)
	
	 

	Mettre en place des formations internes
	
	 

	

	Axe n° 4 : la contribution à l'activité économique et au développement territorial

	Objectifs globaux :

( Concilier la viabilité économique de la structure avec ses missions d'insertion et d'utilité sociale ;

développement économique d'un secteur d'activité et d'un territoire dans le respect des règles de la concurrence et du droit du travail.

	Fonctions
	Actions
	Critères d'évaluation

	A compléter et à adapter par la structure en tenant compte de son projet

	Créer de la richesse économique
	
	 

	Assurer la pérennité de l'entreprise
	
	 

	Contribuer au développement durable par la mise en place d'actions spécifiques  
	
	 

	Contribuer à la mise en place de clauses d'insertion dans les marchés publics  
	
	 



3 – LES MOYENS MOBILISES PAR LA STRUCTURE 
1 - MOYENS HUMAINS
Renseigner le tableau figurant ci-dessous en indiquant également les éventuels projets de recrutement de l’année 

	PERSONNEL DE LA STRUCTURE MOBILISE POUR L’ACTION 
(hors bénévole et personnel en insertion)
Si certains postes sont gérés en prestation de service ou en sous traitance le préciser avec nom et coordonnée de l’organisme intervenant. 

	Nom et Prénom du personnel
	Fonctions 
	Effectifs
	ETP

	Gestion – Administration
	
	
	

	 
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Accompagnement social, professionnel et formation
	
	
	

	
	
	
	

	 
	
	
	

	
	
	
	

	Encadrement technique et ouvrier de production
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Total salariés permanents
	
	
	


	VALORISATION DU BENEVOLAT

(pour les associations non assujetties à l’impôt sur les sociétés), ETP par fonction. 

	Nom Prénoms
	Fonction
	ETP

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	FORMATION DU PERSONNEL ET DES BENEVOLES

 (indiquer les diplômes ou formations ou expériences professionnelles détenus par les intéressés)

	Nom - Prénoms
	Intitulé de la formation ou expérience professionnelle
	Organisme de formation ou lieu d’expérience professionnelle

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	PLAN DE FORMATION ANNEE N  
(indiquer le plan de formations envisagé pour le personnel et/ou les bénévoles)

	Nom - Prénoms
	Intitulé de la formation
	Organisme de formation

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


2 - MOYENS MATERIELS
	MOYENS MATERIELS A DISPOSITION DE LA STRUCTURE

(Descriptif des moyens matériels : locaux, véhicules, équipement…) :

	…………….


3 - PARTENARIATS
Préciser les liens et partenariats noués (hors DIECCTE) en fonction des finalités poursuivies :
1 - Au regard de la fonction d’insertion au profit des bénéficiaires :

Avant l’embauche ou l’entrée dans la SIAE :

· Pour faire connaître l’offre d’insertion aux prescripteurs

· Pour le recrutement

· Pour l’accueil et l’intégration

Pendant le contrat ou durant  la période :

· Pour la résolution des problématiques sociales

· Pour l’accompagnement professionnel 

· Pour évaluer les compétences

· Pour valoriser (valider) les compétences

· Pour élaborer et mettre en place les plans de formation 

· Pour préparer la sortie 

2 - au regard de la fonction économique :

· Pour maintenir et/ou développer le volume d’activité de la structure

· Pour valoriser la fonction d’utilité sociale des activités développées 

· Pour favoriser l’ancrage territorial de la structure
3 – Financements demandés à d’autres partenaires ;
Avez-vous demandé un financement à d’autres partenaires ?                      FORMCHECKBOX 
 oui
                    FORMCHECKBOX 
 non 
Si oui lister les partenaires et leur décision pour un financement.
	Partenaires financeurs (hors DIECCTE)

	Nom
	Accord pour un financement
	Montant

	
	Oui
	Non
	En attente
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


4 - LE BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION
	BUDGET PREVISIONNEL DE L’ACTION
STRUCTURE :                                                              ACTION :

	CHARGES
	PRODUITS

	60
	Achats
	 
	70 
	Vente de produits finis, prestations de services, marchandises
	 

	601
	Achats de matière première
	
	
	
	

	602
	Achats stockés
	
	
	
	 

	604
	Prestations de services
	 
	
	
	

	605
	Achat matériel
	 
	
	
	

	606
	Achats fournitures non stockées
	 
	
	
	

	607
	Achats de marchandises
	 
	71 
	Productions stockées
	

	61
	Charges externes
	 
	72 
	Productions immobilisées
	

	611
	Sous-traitance générale
	
	74 
	Subventions
	 

	612
	Crédit-bail
	
	
	Ville de  *
	 
	 

	613
	Locations immobilières
	 
	
	
	
	

	613
	Locations mobilières
	
	
	
	
	

	614
	Charges locatives
	 
	
	
	
	

	615
	Entretien réparations
	 
	
	Communauté de Communes ou Urbaine de*
	
	

	616
	Primes d'assurances
	 
	
	
	
	

	617
	Etudes et recherches
	
	
	
	
	

	618
	Documentation générale et colloques
	 
	
	
	
	

	62
	Autres charges externes
	 
	
	
	
	

	621
	Personnel extérieur à l'entreprise
	
	
	Conseil Général*
	
	

	622
	Honoraires
	
	
	
	
	

	 
	Presta. formation/tutorat personnel insertion
	 
	
	
	
	

	 
	Prestataire action hors formation/tutorat
	 
	
	
	
	

	623
	Publications
	 
	
	
	
	

	624  
	Transports et déplacements
	
	
	Conseil Régional*
	
	

	625
	Voyages, missions et réceptions
	
	
	
	
	

	626
	Frais de télécommunications et postaux
	 
	
	
	
	

	627
	Service bancaire
	 
	
	Etat * 
	 
	 

	628
	Divers
	 
	
	
	 
	 

	63
	Impôts et taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	631
	Taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	633
	Vers. Formation, transport, construction
	
	
	
	
	

	635
	Impôts directs, indirects et droits
	
	
	
	
	

	64
	Salaires et charges
	 
	
	Opérateur unique
	

	 
	Gestion administration **
	
	
	PLIE
	

	
	              charges sociales = ….…%
	
	
	ACSE
	

	 
	Accompagnement social-emploi-formation
	
	
	FSE
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	

	 
	Encadrement technique
	 
	
	ASP

        
	Type de contrat CDDI
	

	
	              charges sociales =….. …%
	
	
	
	Aide au poste 9681€ x nb de poste :
	

	 
	Personnel insertion – Nb de salariés :
	 
	
	
	Type de contrat CEI-CAE
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	Salaire …………..x nb de poste :
	

	 
	Autres personnel hors activité insertion
	
	
	AUTRES
	
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	
	

	 
	Autres frais
	 
	
	
	
	

	 
	Autres frais pour le personnel en insertion
	
	
	
	

	65
	Charges de gestion courante
	
	75
	Produits de gestion courante
	

	66
	Charges financières
	
	76
	Produits financiers
	

	67
	Charges exceptionnelles
	
	77
	Produits exceptionnels
	 

	68
	Dotations aux amortissements
	 
	78
	Reprises sur amort. et provisions
	

	68
	Dotations aux provisions
	
	79
	Transfert de charges
	

	69
	Impôt sur société  ***
	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 

	Emplois des contributions volontaires
	Contributions volontaires en nature

	Secours en nature, alimentaires, vestimentaires
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition de biens (locaux, matériel…)
	 
	Prestations en nature
	 

	Prestations
	
	Dons en nature
	

	Personnel bénévole
	
	
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	Rappel : une structure qui perçoit 153 000 euros ou plus de fonds publics est tenue de faire appel à un commissaire aux comptes pour valider les comptes annuels


* Préciser le nom de la collectivité et la nature des subventions parmi les suivantes : - accompagnement socioprofessionnel - aides aux postes - formation - contrats aidés - aides au projet (dont FDI) - autres (à préciser)

** Pour les structures qui ne sont pas constituées sous forme associative, possibilité d’intégrer la rémunération des dirigeants non salariés

*** Pour les structures qui ne sont pas constituées sous forme associative, possibilité d’intégrer la participation des salariés aux résultats
	DETAIL DES CHARGES DU BUDGET PREVISIONNEL
(Tableau à compléter en fonction des lignes de dépenses prévisionnelles)

Préciser pour chaque ligne le détail des achats, des charges, les coordonnées des prestataires ou intervenants, le calcul des salaires, etc…

	Lignes
	Détails
	Montants

	60 - Achats
	
	

	601 - Achats de matière première
	
	

	602 - Achats stockés
	
	

	604 - Prestations de services
	
	

	605 - Achat matériel
	
	

	606 - Achats fournitures non stockées
	
	

	 607 - Achats de marchandises
	
	

	61 - Charges externes
	
	

	611 - Sous-traitance générale
	
	

	612 - Crédit-bail
	
	

	613 - Locations immobilières
	
	

	613 - Locations mobilières
	
	

	614 - Charges locatives
	
	

	615 - Entretien réparations
	
	

	616 - Primes d'assurances
	
	

	617 - Etudes et recherches
	
	

	618 - Documentation générale et colloques
	
	

	62 - Autres charges externes
	
	

	621 - Personnel extérieur à l'entreprise
	
	

	622- Honoraires
	
	

	 Presta. formation/tutorat personnel insertion
	
	

	 Prestataire action hors formation/tutorat
	
	

	623 - Publications
	
	

	624   - Transports et déplacements
	
	

	625 - Voyages, missions et réceptions
	
	

	626 - Frais de télécommunications et postaux
	
	

	627 - Service bancaire
	
	

	628 - Divers
	
	

	63 - Impôts et taxes sur salaires
	
	

	631 - Taxes sur salaires
	
	

	633 - Vers. Formation, transport, construction
	
	

	635 - impôts directs, indirects et droits
	
	

	64 - Salaires et charges
	
	

	 Gestion administration 
	
	

	              charges sociales = ….…%
	
	

	 Accompagnement social-emploi-formation
	
	

	              charges sociales = ….…%
	
	

	 Encadrement technique
	
	

	charges sociales =….. …%
	              
	

	Personnel insertion – Nb de salariés :
	
	

	              charges sociales = …..…%
	
	

	Autres personnel hors activité insertion
	
	

	              charges sociales = …..…%
	
	

	Autres frais
	
	

	Autres frais pour le personnel en insertion
	
	

	65 - Charges de gestion courante
	
	

	66 - Charges financières
	
	

	67 - Charges exceptionnelles
	
	

	68 - Dotations aux amortissements
	
	

	68 - Dotations aux provisions
	
	

	69 - Impôt sur société  ***
	
	


5 - LES OBJECTIFS ANNUELS DE LA STRUCTURE
Ces objectifs seront négociés avec les services de la DIECCTE et de Pôle Emploi si le projet obtient un avis favorable du CDIAE 

Vous pouvez donc mentionner à titre d’information les objectifs que vous pensez réaliser 

L’objectif final de la structure est l’insertion professionnelle de personnes rencontrant des difficultés d’accès au marché du travail. Cet objectif final se décline en une série d’objectifs opérationnels liés aux différents axes de l’offre de service décrits dans la présente annexe. 

I- Les objectifs d’activité 
Les objectifs d’activité ci-dessous constituent un socle commun (à l’exception des objectifs en grisé, facultatifs en fonction des spécificités de la structure et des territoires). D’autres objectifs peuvent être ajoutés à l’occasion de la négociation des conventions : les acteurs locaux ont, en effet, la possibilité de compléter ces objectifs en fonction des besoins du territoire et des spécificités du projet d’insertion de la structure, en gardant à l’esprit que les objectifs ainsi négociés devront être détaillés, quantifiés et mesurables dans le temps.

	Axe n°1 : Accueil et intégration en milieu de travail

	Objectifs opérationnels
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	Nombre de personnes à accueillir 
	
	

	Nombre de postes à occuper durant l’année (en ETP) 
	
	

	Nombre de personnes à recruter durant l’année 
	
	

	Nombre de personnes à embaucher avec une qualification:

· Niveaux 5 et 5 bis

· Niveau 6
	
	

	Nombre de personnes relevant des publics prioritaires à embaucher (à déterminer en fonction du contexte local et des besoins en offre d’insertion identifiés). 
Vous pouvez vous inspirer de la typologie suivante dans l’appréciation de la situation des personnes embauchées par les SIAE, en prenant comme référence les cinq dernières années 
- 1. Une trajectoire socioprofessionnelle stable : personnes qui ont été dans les cinq dernières années en CDI ou en CDD longs renouvelés et dont l’entrée au chômage se fait principalement par un licenciement.

- 2. Une trajectoire socioprofessionnelle instable pour les personnes qui ont été dans les cinq dernières années en succession de contrats temporaires (CDD et intérim) avec des temps de chômage inférieurs aux temps de travail.

- 3. Une trajectoire socioprofessionnelle précaire pour les personnes qui ont été dans les cinq dernières années en succession de contrats d’insertion et /ou en contrats temporaires (CDD ou intérim) avec des temps de chômage supérieurs aux temps de travail.
Cette évaluation peut être faite par la structure lors des premiers entretiens de bilan ou par les services du pôle emploi.


	
	

	Vous avez également la possibilité, si vous le jugez pertinent, de cibler des catégories spécifiques. A titre d’exemple et en fonction des spécificités du territoire et du projet d’insertion de la structure, vous pouvez retenir les publics suivants :

- Femmes

- Jeunes de moins de 26 ans

- Habitants de zones avec un besoin spécifique (ZUS, zones rurales…)

- Personnes orientées par les différents prescripteurs (nouvelle institution, travailleurs sociaux…)

- Autres catégories (en fonction des spécificités locales)
	
	


*La colonne « objectifs négociés » peut être renseignée par un taux, une fourchette ou un chiffre traduisant une évolution (à la hausse ou à la baisse) en fonction de la négociation entre les services et le responsable de la structure.

	Axe n°2 : Les objectifs opérationnels liés à l’accompagnement social et professionnel

	Objectifs opérationnels
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	Prévoir des durées adaptées à la situation des personnes
	
	Durée moyenne de présence dans la structure des personnes sorties durant l’année

	Mettre en place des actions d’accompagnement social (collectives ou individuelles, réalisées en mobilisant des moyens internes ou externes à la structure)
	
	Nombre de salariés pour lesquels la structure prévoit une action d'accompagnement social (et problématiques traitées)

	Mettre en place des actions d’accompagnement professionnel collectives ou individuelles, réalisées en mobilisant des moyens internes ou externes à la structure (tutorat, encadrement technique, méthode de recherches d’emploi, entretiens réguliers, bilan de compétences) 
	
	Nombre de salariés pour lesquels la structure prévoit une action d'accompagnement professionnel (et type d'actions)

	Mettre en place des partenariats avec des employeurs de droit commun au bénéfice des salariés en insertion (entreprise, collectivités locales, associations…)

Mettre en place des partenariats avec des employeurs de droit commun au bénéfice des salariés en insertion (entreprise, collectivités locales, associations…)
	
	Nombre de salariés en insertion pour lesquels la structure prévoit :

- Un stage chez un employeur de droit commun

- Une période d’essai

- Des heures de travail complémentaires pendant le parcours dans une autre entreprise que la SIAE 

- Un parrainage

- Toute autre action de mise en relation avec un employeur de droit commun. 

	- Initiatives contribuant à sensibiliser des entreprises au thème de l’insertion des publics en difficulté et plus généralement de la diversité :


	
	Nombre d’accords ou relations non formalisées existantes avec des employeurs de droit commun, notamment :

- Initiatives nationales déclinées localement (pour mesurer l’appropriation par les acteurs locaux des accords conclus entre réseaux de l’IAE, fédérations d’entreprises, branches professionnelles…)

- Initiatives contribuant à sensibiliser des entreprises au thème de l’insertion des publics en difficulté et plus généralement de la diversité


La colonne « objectifs négociés » peut être renseignée par un taux, une fourchette ou un chiffre traduisant une évolution (à la hausse ou à la baisse) en fonction de la négociation entre les services et le responsable de la structure.

	Axe n°3 : formation des salariés en insertion

	Objectifs de résultat
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	Accès à des actions de formation


	
	Nombre de salariés en insertion pour lesquels la structure prévoit une formation :

- Aux compétences clés et aux actions de formation pré qualifiante 

- Qualifiante,  

- Par niveau d’entrée et de sortie

Nombre de salariés en insertion ayant poursuivi la formation jusqu’au bout/nombre de salariés en insertion

Nombre de salariés envoyés en formation/ nombre de salariés en insertion 

Nombre d’heures de droit individuel à la formation utilisées, et type d’actions de formation (en distinguant entre formation pendant le temps de travail et hors temps de travail)

	Mettre en place des partenariats 


	
	Avec le conseil régional :     nombre d'heures de formation cofinancées par le conseil régional

Avec les OPCA : nombre d’action de formation prise en charge par des OPCA

Avec des entreprises : nombre d’actions de formation concertées

	Mobiliser des moyens financiers complémentaires 
	
	Dépense supplémentaire par rapport au minimum légal ou conventionnel


La colonne « objectifs négociés » peut être renseignée par un taux, une fourchette ou un chiffre traduisant une évolution (à la hausse ou à la baisse) en fonction de la négociation entre les services et le responsable de la structure. 

	Axe n°4 : contribution à l’activité économique et au développement territorial

	Objectifs de résultat
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés *

	ACI : Augmenter les produits tirés des ressources de commercialisation 
	
	

	Intervenir sur un territoire en difficulté (zones rurales, zones urbaines sensibles) 
	
	Préciser le territoire

	Mettre en place des partenariats avec les acteurs économiques
	
	Adhésion et participation à un syndicat de branche

Participation à des réseaux locaux ou nationaux d’acteurs économiques (ex : CCI, CJD….)

	AI : proposer des mises à disposition sur des secteurs à potentiel de développement économique 
	
	Secteurs d’activités concernés

	Contribuer à l’activité économique 
	
	Développement de nouvelles activités

Chiffre d’affaire

Masse salariale versée

Montant des cotisations sociales et fiscales versées

	Contribuer au développement durable
	
	Développement de nouvelles activités respectueuses de l’environnement


*La colonne « objectifs négociés » peut être renseignée par un taux, une fourchette ou un chiffre traduisant une évolution (à la hausse ou à la baisse) en fonction de la négociation entre les services et le responsable de la structure  

II. Les objectifs de résultat

Les objectifs en matière de sorties dynamiques (emploi durable, emploi de transition et sorties positives) devront impérativement figurer dans la convention. Les données ci-dessous sont calculés avec au numérateur les données en (1) et en (2) et au dénominateur, le nombre total de personnes ayant quitté la structure au cours de l’année
 (3) (cf.axe.1 : nombre de personnes à recruter). 

La situation de la personne est appréciée au moment de sa sortie. Il n’est pas demandé à la structure d’assurer un suivi au-delà.

LES INDICATEURS « EMPLOI » : 
Objectif : mesurer l’effet emploi du passage des salariés en insertion dans une structure conventionnée au titre de l’insertion par l’activité économique en observant l’évolution du taux de retour à l’emploi

Indicateurs : Trois catégories de sorties vers l’emploi constituent les sorties dynamiques

· les sorties vers l’emploi durable : CDI, CDD ou missions d’intérim de 6 mois et plus, stage ou titularisation dans la fonction publique et création d’entreprises

· les sorties vers « un emploi de transition » : CDD ou période d’intérim de moins de 6 mois, contrats aidés chez un employeur de droit commun

· les sorties positives : Formations pré-qualifiantes ou qualifiantes, embauches dans une autre SIAE

Au-delà des sorties définies dans la circulaire, d’autres sorties positives peuvent être négociées. Une structure peut proposer des sorties qu’elle souhaite voir reconnues comme positives ; à vos services d’en apprécier la cohérence au regard de la situation de l’emploi dans le territoire.

Valeurs de référence : - taux minimum de sorties dynamiques : 60 % - taux minimum d’insertion dans l’emploi durable 25 %

à atteindre dans un délai maximum de 3 ans

Négociation des taux :

Le taux de retour à l'emploi dépendant de différents facteurs (secteurs d'activité, territoire, contexte économique …), les services sont libres, pour chaque structure et chaque bassin d’emploi, de moduler la part respective des trois catégories de sorties, sous réserve du respect de l’objectif d’insertion dans l’emploi durable de 25%.

Par exemple, la contribution de « l’emploi durable » au taux globalisé de 60% sera en toute logique plus importante dans une ETTI que dans un ACI, où la part des « sorties positives » sera, à l’inverse supérieure.

Modalités de calcul des indicateurs

% des 3 catégories par rapport au total des sorties

Numérateur : nombre de salariés en insertion ayant quitté la structure vers une des 3 catégories de sorties vers l’emploi durant la période couverte par l’annexe financière, après un passage de plus de trois mois dans la structure. 

Leur situation est appréciée au moment où ils quittent la structure. Un délai de un mois peut s’écouler entre la fin du contrat de travail dans la structure et la nouvelle situation. Toutefois, si la structure estime qu’elle est en mesure de recontacter ces anciens salariés pour s’enquérir de leur situation après cette date, vous pouvez négocier un indicateur indiquant sur l’effet « emploi », par exemple trois mois après la sortie de structure.

Dénominateur : total des salariés en insertion ayant quitté la structure au cours de la période couverte par l’annexe financière après un passage de plus de trois mois dans la structure.

AI et ETTI = un salarié sans mission depuis 6 mois est considéré comme ayant quitté la structure

Exemple

	Année
	Salariés ayant quitté la structure durant la période couverte par la convention
	Salariés partis avant la fin de leur période d’essai
	Dénominateur = nombre de sorties

	N
	38
	3
	35

	N + 1
	45
	5
	40


Il conviendra d’expliquer les motifs des départ anticipés, de s’interroger sur le devenir de tous les salariés n’ayant pas bénéficié d’une sortie dynamique vers l’emploi et d’étudier le temps moyen de passage dans la structure de ces salariés.

	Types de sorties
	Taux négocié
 N
	Nbr réalisé

N
	Taux réalisé N
	Taux négocié 
N + 1
	Nbr

réalisé

N + 1
	Taux réalisé 
N + 1
	Appréciation

	CDI*

CDD = ou > 6 mois

intérim > 6 mois

création d’entreprise
	
	3

1

1

2
	7 / 35
	
	4

3

3

2
	12/40
	La structure est proche de la valeur cible en N+1 et le taux d’emploi durable est intéressant.

Il conviendrait d’améliorer l’accès à la formation (discussion avec le conseil régional dans le cadre du CDIAE) afin d’augmenter les sorties positives.

	emplois durables
	20 %
	7
	20 %
	25 % **
	12
	30 %
	

	CDD < 6 mois

contrat aidé
	
	3

2
	4 / 35
	
	5

1
	6/40
	

	emplois de transition
	15 %
	5
	14,3 %
	15 %
	6
	15 %
	

	formation pré-qualifiante

autre SIAE
	
	2

2
	4 / 35
	
	2

1
	3/40
	

	sorties positives
	15 %
	4
	11,5 %
	20 %
	3
	7,5 %
	

	Total sorties dynamiques
	50 %
	16
	45,7 %
	60 % **
	21
	52,5 %
	


* Que le CDI soit conclu avec la structure ou avec une autre entreprise mais hors contrat aidé

** Valeurs minimum de référence fixées par la circulaire

Les taux par dispositif, département, région … sont calculés à partir des nombres de sorties (les taux de chaque structure étant sous forme de %).

Contrôle les données sont déclaratives sous la responsabilité du responsable de la structure ayant conclu la convention IAE.

Toutefois, conformément aux dispositions réglementaires, l’Etat peut à tout moment contrôler la réalisation de la convention par l’accès à tout document dont la production serait jugée utile (notamment document justifiant de la catégorie des sorties vers l’emploi).

	Objectifs de résultats

	Sorties
	Résultats de l’année précédente
	Objectifs négociés

	
	
	Prévisions de sorties
	Nombre = %

	Sorties dans l’emploi durable (1) (CDD ou période d’intérim de 6 mois ou plus et CDI, hors contrats aidés ou IAE, fonction publique ou création d’entreprise).
	
	Dans un emploi durable 
	=

	Sorties vers un emploi de transition (2)

(CDD ou période d’intérim de moins de 6 mois ou contrat aidé chez un employeur hors SIAE)
	
	Dans un emploi de transition 
	=

	Sorties positives (3)

(formation pré-qualifiante ou qualifiante, pour une autre SIAE dans une logique de parcours - ACI→AI, AI→EI, EI→ETTI- ou vers une autre sortie que vous aviez convenu avec la structure, sur une proposition de sa part, de considérer comme positive)
	
	Dans une sortie positive Exemple : personnes réorientées suite à une décision du prescripteur qui estime que le salarié est en capacité de rechercher un emploi de droit commun
	=

	Sorties dynamiques

= 1 + 2 + 3
	
	Dans un emploi durable, un emploi de transition ou une sortie positive
	=

	Qualification des salariés en insertion


	
	Par obtention un titre, un diplôme ou une validation supérieure
	=



 Pour les AI ou les ETTI sont considérées comme ayant quitté la structure toutes les personnes n’ayant pas bénéficié d’une mission pendant 6 mois consécutifs.

Pour toutes les structures sont exclus des résultats les personnes ayant passé moins de trois mois dans la structure
6 - DEMANDE DE FINANCEMENT
1 – Aides du FSE (Fond Social Européen)
(Pour cette aide prendre l’attache du service FSE à la DIECCTE)
2 – Aides aux postes ei et etti (Entreprise d’Insertion et Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion)

	 Nombre de « postes d’insertion » demandés 
(au titre des articles du Code du Travail) 
	EI
L. 5132-5 : Contrat à durée déterminée d’insertion
	

	
	ETTI
L. 5132-6 : contrat de mission
	


Pour les entreprises d’insertion uniquement, si l’aide apportée par l’Etat ne permet pas de couvrir l’ensemble des besoins financiers exprimés dans la présente demande, au titre de la sous-mesure 311 « Accompagnement des politiques de l’Etat pour renforcer la cohésion sociale » : 
   
 FORMCHECKBOX 

- Je ne sollicite pas les crédits du Fonds Social Européen : 

 FORMCHECKBOX 

- Je sollicite des crédits du Fonds Social Européen : 


 FORMCHECKBOX 

et à ce titre, j’ai pris connaissance et m’engage à respecter les obligations liées au FSE si l’aide m’est attribuée. 

	Nombre de postes
	Aide au poste
	Total subvention de l’EI

	
	9 681 €
	


3 – Aides à l’accompagnement pour les aci (Atelier et Chantier d’Insertion)

La présentation du projet d’action pour lequel la structure sollicite une aide à l’accompagnement doit être mise en relation avec la présentation de son offre de services.

La structure doit indiquer par rapport à son offre de services, les actions spécifiques pour lesquelles elle sollicite un financement en précisant notamment  les points suivants :
Nature de l’action :
 FORMCHECKBOX 
 nouvelle  
 FORMCHECKBOX 
 renouvellement (dépôt d’un bilan conjoint à la demande)

· Réalisation de l’action de manière interne, externe ou mutualisée ?
· Nature des partenariats établis pour cette action complémentaire
	Montant de la subvention demandée à l’Etat
	                  ……………………………euros                                                                   


4 – Aides à l’accompagnement pour les ai (Association Intermédiaire)
La présentation du projet d’action pour lequel la structure sollicite une aide à l’accompagnement doit être mise en relation avec la présentation de son offre de services ci-dessus.

La structure doit indiquer par rapport à son offre de services, les actions spécifiques pour lesquelles elle sollicite un financement en précisant notamment  les points suivants :

Nature de l’action :
 FORMCHECKBOX 
 nouvelle  
 FORMCHECKBOX 
 renouvellement (dépôt d’un bilan conjoint à la demande)

· Réalisation de l’action de manière interne, externe ou mutualisée ?
· Effort complémentaire d’accompagnement au regard des difficultés du public accueilli (description précise des interventions et des modalités)

· Nature des partenariats établis pour cette action complémentaire

· Nombre de personnes accompagnées sur les actions complémentaires et coût de l’accompagnement par personne :

· Moyens humains mis à disposition pour la conduite des actions d’accompagnement complémentaire :
	Montant de la subvention demandée à l’Etat
	                  ……………………………euros                                                                   


5 – AIDE DU FDI (Fonds Départemental d’Insertion) 
Envisagez-vous de formuler une demande de FDI ?                   FORMCHECKBOX 
 oui 

 FORMCHECKBOX 
  non
	Nature de l’aide envisagée, 

précisions et argumentation
(voir extrait circulaire 

ci-dessous)
	 

	Montant de la subvention FDI demandée à l’Etat :
	                                               euros                                                                                                


Principales aides prévues par le FDI
(Extraits circulaire DGEFP n° 2005/28 du 28 juillet 2005 relative aux fonds départementaux d’insertion)

Aide au Démarrage d’une structure nouvelle 





 
Soutient la création de structures d'insertion par l'activité économique nouvelles, notamment lorsque le projet de la structure s'inscrit dans le cadre du plan départemental d’insertion par l’activité économique en faveur des personnes rencontrant des difficultés sociales et professionnelles, élaboré par le CDIAE en cohérence avec les objectifs du plan de cohésion sociale.
Cette aide peut ainsi contribuer à la création de nouvelles structures, notamment d’entreprises d’insertion, afin de réaliser les objectifs de création de postes d’insertion fixés dans le plan de cohésion sociale.

Aide au développement, à l’adaptation et à la diversification des activités 



Peut être attribuée pour le financement de projets d’investissements de croissance ou d’investissements nécessaires à une réorientation des activités imposées par les évolutions du marché.

L’inscription des crédits des FDI sur un unique titre budgétaire, justifiée pour des raisons de commodité, ne doit pas conduire à exclure l’éligibilité des dépenses d’investissement. Les crédits attribués ne revêtent pas la forme de subventions d’investissement mais de quasi fonds propres, assimilables à des subventions d’exploitation intégrées au résultat.  
Aide à la consolidation






Permet de soutenir les efforts de redressement des structures soumises à des difficultés passagères. Elles doivent rester exceptionnelles.  En effet, les structures d’insertion par l’activité économique constituent des entités économiques soumises aux contraintes du marché ayant pour objet le retour à l’emploi des personnes présentant des difficultés sociales et professionnelles particulières. En tant que telles, elles doivent assurer leur viabilité par leur activité. L’Etat et les collectivités locales compensent la majeure part des charges résultant de l’activité d’accompagnement social et professionnel des structures et de la moindre productivité des salariés embauchés. Dès lors, l’aide du FDI ne saurait constituer une subvention d’équilibre au profit de structures structurellement déficitaires. 

L’aide à la consolidation est subordonnée à la présentation d’un plan de redressement comprenant des objectifs mesurables et des actions précises susceptibles de restaurer la viabilité économique de l’activité sur deux ou trois exercices. Ces mesures doivent préserver, dans la mesure du possible, la capacité d’accueil de la structure. 

L'aide à la consolidation au titre du FDI doit exercer un effet de levier sur d’autres sources de financement (apports du siège ou des actionnaires de la structure, apports et subventions publics et privés divers, emprunts bancaires, ...).
Aide spécifique au conseil :






L'aide spécifique au conseil est destinée à : 

- aider les organismes désirant créer une structure d'insertion par l'activité économique à identifier et à établir un projet économique, financier et social réaliste et à réaliser à cette fin des études de marché et toute autre démarche préalable à la création d'une structure, 

- aider également les organismes à moderniser, à développer et à diversifier leurs activités, 

- participer à la réalisation d'expertises dans des domaines tels que le développement commercial, l'organisation de la production, la mise en place de nouvelles techniques, la gestion financière, dans la perspective de la mise en place des instruments de gestion propres à accompagner le développement économique et social,

- aider les organismes à identifier et à réaliser les adaptations nécessaires pour que les conditions d'exercice de l'activité soient adaptées au projet social.

Aide à la professionnalisation : 






Ces aides peuvent être accordées aux fins de mutualisation et à titre exceptionnel.

Le FDI n’a pas pour objet de financer à titre pérenne la professionnalisation des structures. Par définition, la professionnalisation consiste dans l’acquisition de savoirs professionnels transmis en interne par les salariés expérimentés de la structure aux encadrants nouvellement recrutés. Les encadrants recrutés par les structures doivent donc, dans la limite des compétences disponibles localement, posséder les compétences requises pour l’accomplissement de leur mission ou être en capacité de les acquérir rapidement par l’expérience. Vous devez par un suivi régulier des conventions vous assurer que les structures s’engagent dans une telle démarche. Dans le cas contraire, vous pouvez sur ce motif refuser le conventionnement au titre du FDI.
Evaluation /Expérimentation :






Le FDI ne peut avoir qu’exceptionnellement cet objet. Il convient en particulier d’apprécier dans quelle mesure les études envisagées ou les outils de suivi construits ne relèvent pas des missions de l’administration centrale, des services déconcentrés ou de tout autre opérateur public. 
Aide exceptionnelle à la consolidation financière :





 (Présenter un plan de redressement avec des objectifs quantitatifs)

7 - BILAN DE L’ ANNEE ECOULEE (n-1) 

(Structures renouvelant leur action)

	NOMBRE DE SALARIES EMBAUCHES AU COURS DE L’ANNE N-1

	Objectifs opérationnels
	Résultats 
de 
n-1
	Nombre d’embauches prévues
	Commentaires

	Pour les EI et les ACI : 

Nombre de salariés en insertion embauchés au cours de l’année (contrats conclus)

Pour les ACI :

· Dont personnes embauchées en CAE

· Dont personnes embauchées en contrat d’avenir
	
	
	

	Pour les EI et les ACI :

Nombre de salariés en insertion sous contrat au 31 décembre de l’année n-1 :
	
	
	

	Pour les ETTI et les AI :

Nombre de personnes mises à disposition au cours de l’année

Nombre d’heures de mise à disposition
	
	
	


	CARACTERISTIQUES DES SALARIES EMBAUCHES AU COURS DE L’ANNE N-1

	SEXE
	AGE
	FORMATION
	 CHOMAGE
	PUBLIC PRIORITAIRE

	
	tranches
	Niveaux
	Demandeurs d’emploi
	Bénéficiaires

	H
	F
	–
26 ans
	de  26

à 45 ans
	+  45 ans
	VI


	V

bis
	V
	IV
	I

à III
	–
1
an
	entre 1 et
2 ans
	+
de 2 ans
	RSA (ex RMI et API)
	ASS
	TH
	Habi

tants

de ZUS

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Niveaux Education Nationale : VI (sans diplôme) - V bis (Poursuite d'études pendant au moins 1 an vers un diplôme de niveau V - V (CAP ou BEP) - IV (baccalauréat) - I à III (BTS, DUT, DEUG, Licence et +)


	RESULTATS D’INSERTION DANS L’EMPLOI ET DE SORTIES DYNAMIQUES

	TYPES SORTIES
	Motifs de sorties
	Nb de sorties 
	 Sorties négociées 
	Commentaires

	Dans l’emploi durable 

(1)
	CDI non aidé par un autre employeur (1)
	
	
	

	
	CDI  aidé par un autre employeur (2)
	
	
	

	
	CDI dans la structure ou filiale (3)
	
	
	

	
	CDD de + 6 mois sans aide publique (4)
	
	
	

	
	Création ou reprise d’entreprise à son compte
	
	
	

	
	Intégration dans la fonction publique (5)
	
	
	

	 
	(1)Les contrats de professionnalisation, s'ils sont signés en CDI, sont compris dans cette catégorie

(2)S'ils sont signés en CDI, les contrats aidés (CAE et CIE), les contrats aidés "DOM", les emplois aidés financés par les conseils régionaux (emplois "tremplins") et les entrées en EA sont comptabilisées

(3)Les contrats de professionnalisation, s'ils sont signés en CDI, sont compris dans cette catégorie

(4)Quel que soit l'employeur (qui peut être la SIAE). Les contrats en alternance (contrats d'apprentissage et contrats de professionnalisation en CDD), les contrats de mission (hors ETTI) d'une durée supérieure à six mois, sont compris dans cette catégorie

(5) Le stage de titularisation dans la fonction publique est compris dans cette catégorie

	Dans l’emploi de transition (2)
	CDD non aidé de moins de 6 mois par un autre employeur (8)
	
	
	

	
	CDD aidé par un autre employeur (hors IAE) (9)
	
	
	

	
	(8) Les contrats de mission (hors ETTI) d'une durée inférieure à six mois sont compris dans cette catégorie 

(9) Cette catégorie comprend les CUI (CAE et CIE), les contrats aidés "DOM", les emplois aidés financés par les conseils régionaux (emplois "tremplins") et les entrées en ESAT. Cette catégorie ne comprend pas les CUI conclus dans les ACI (catégorie suivante).

	Sorties positives 

(3)
	Embauche en CDD dans une autre structure IAE (10)
	
	
	 

	
	Entrée ou poursuite de formation qualifiante
	
	
	

	
	Prise de droits à la retraite
	
	
	

	
	Autre sortie reconnue comme positive (11)
	
	
	

	
	(10) Cette catégorie correspond aux poursuites de parcours en IAE, donc toutes les entrées dans des dispositifs IAE (AI, ACI, EI, ETTI), y compris les CUI en ACI 

(11) Sortie positive négociée avec l'UT (formation non qualifiante, VAE….) et prévue dans la convention

	Sorties  dynamiques
	1 + 2 + 3
	
	
	

	Autres situations
	Chômage (12)
	
	
	

	
	Inactif (13)
	
	
	

	
	Sans nouvelle
	
	
	

	
	(12) Personnes en recherche d'emploi, inscrites ou non à Pôle Emploi 

(13) Personnes qui ne recherchent pas d'emploi (dont congé parental, étudiant, retraité, en incapacité de travailler)

	Retraits des sorties constatées
	Congé de longue durée (maladie, maternité) (14)
	
	
	

	
	Décès
	
	
	

	
	Décision de justice (15)
	
	
	

	
	(14) Sont pris en compte les congés d'une durée supérieure à trois mois lorsque leur échéance dépasse l'échéance des contrats de travail 

(15) Sont par exemple concernées les décisions d'incarcération ou de reconduite à la frontière

	Qualifications des salariés en insertion
	Obtention d’un titre (16)
	
	
	

	
	Obtention d’un diplôme (17)
	
	
	

	
	Validation des acquis (18)
	
	
	

	
	(16) type de titre – (17) type de diplôme – (18) type de VAE

	Durée moyenne du passage en structure des personnes sorties (en mois) :
	


	COMPTE DE RESULTAT DE L’ACTION

	CHARGES
	PRODUITS

	60
	Achats
	 
	70 
	Vente de produits finis, prestations de services, marchandises
	 

	601
	Achats de matière première
	
	
	
	

	602
	Achats stockés
	
	
	
	 

	604
	Prestations de services
	 
	
	
	

	605
	Achat matériel
	 
	
	
	

	606
	Achats fournitures non stockées
	 
	
	
	

	607
	Achats de marchandises
	 
	71 
	Productions stockées
	

	61
	Charges externes
	 
	72 
	Productions immobilisées
	

	611
	Sous-traitance générale
	
	74 
	Subventions
	 

	612
	Crédit-bail
	
	
	Ville de  *
	 
	 

	613
	Locations immobilières
	 
	
	
	
	

	613
	Locations mobilières
	
	
	
	
	

	614
	Charges locatives
	 
	
	
	
	

	615
	Entretien réparations
	 
	
	Communauté de Communes ou Urbaine de*
	
	

	616
	Primes d'assurances
	 
	
	
	
	

	617
	Etudes et recherches
	
	
	
	
	

	618
	Documentation générale et colloques
	 
	
	
	
	

	62
	Autres charges externes
	 
	
	
	
	

	621
	Personnel extérieur à l'entreprise
	
	
	Conseil Général*
	
	

	622
	Honoraires
	
	
	
	
	

	 
	Presta. formation/tutorat personnel insertion
	 
	
	
	
	

	 
	Prestataire action hors formation/tutorat
	 
	
	
	
	

	623
	Publications
	 
	
	
	
	

	624  
	Transports et déplacements
	
	
	Conseil Régional*
	
	

	625
	Voyages, missions et réceptions
	
	
	
	
	

	626
	Frais de télécommunications et postaux
	 
	
	
	
	

	627
	Service bancaire
	 
	
	Etat * 
	 
	 

	628
	Divers
	 
	
	
	 
	 

	63
	Impôts et taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	631
	Taxes sur salaires
	
	
	
	 
	 

	633
	Vers. Formation, transport, construction
	
	
	
	
	

	635
	Impôts directs, indirects et droits
	
	
	
	
	

	64
	Salaires et charges
	 
	
	Opérateur unique
	

	 
	Gestion administration **
	
	
	PLIE
	

	
	              charges sociales = ….…%
	
	
	ACSE
	

	 
	Accompagnement social-emploi-formation
	
	
	FSE
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	

	 
	Encadrement technique
	 
	
	ASP

        
	Type de contrat CUI-CAE
	

	
	              charges sociales =….. …%
	
	
	
	Salaire …………..x nb de poste :
	

	 
	Personnel insertion – Nb de salariés :
	 
	
	
	Type de contrat CDDI
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	Aide : 9681 € x nb de poste :
	

	 
	Autres personnel hors activité insertion
	
	
	AUTRES
	
	

	
	              charges sociales = …..…%
	
	
	
	
	

	 
	Autres frais
	 
	
	
	
	

	 
	Autres frais pour le personnel en insertion
	
	
	
	

	65
	Charges de gestion courante
	
	75
	Produits de gestion courante
	

	66
	Charges financières
	
	76
	Produits financiers
	

	67
	Charges exceptionnelles
	
	77
	Produits exceptionnels
	 

	68
	Dotations aux amortissements
	 
	78
	Reprises sur amort. et provisions
	

	68
	Dotations aux provisions
	
	79
	Transfert de charges
	

	69
	Impôt sur société  ***
	
	
	
	

	TOTAL CHARGES
	 
	TOTAL PRODUITS
	 

	Emplois des contributions volontaires
	Contributions volontaires en nature

	Secours en nature, alimentaires, vestimentaires
	
	Bénévolat
	

	Mise à disposition de biens (locaux, matériel…)
	 
	Prestations en nature
	 

	Prestations
	
	Dons en nature
	

	Personnel bénévole
	
	
	

	TOTAL
	
	TOTAL
	

	Rappel : une structure qui perçoit 153 000 euros ou plus de fonds publics est tenue de faire appel à un commissaire aux comptes pour valider les comptes annuels.


* Préciser le nom de la collectivité et la nature des subventions parmi les suivantes : - accompagnement socioprofessionnel - aides aux postes - formation - contrats aidés - aides au projet (dont FDI) - autres (à préciser)

** Pour les structures qui ne sont pas constituées sous forme associative, possibilité d’intégrer la rémunération des dirigeants non salariés

*** Pour les structures qui ne sont pas constituées sous forme associative, possibilité d’intégrer la participation des salariés aux résultats

Je soussigné ……………………………………..certifie l’exactitude des renseignements portés ci-dessus.
A…………………………….le……………………………..

Nom et qualité du signataire, cachet de la structure

Signature

8 - PIECES A JOINDRE A VOTRE DOSSIER
Pour les sociétés :
· Inscription au registre ou répertoire concerné : extrait Kbis,
· Pour les entreprises appartenant à un groupe : organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffres d’affaires et bilan des entreprises du groupe

· Dernière liasse fiscale complète 

· Pour les ETTI, copie de la déclaration préalable d'activité de l'entreprise de travail temporaire et attestation de garantie mentionnée à l'article L 124-8 du code du travail. Ces documents peuvent être envoyés après signature de la convention en cas de création d'entreprise ou d'établissement. S'ils ne sont pas fournis au moment de l'instruction, la demande précise le territoire sur lequel l'entreprise envisage de développer ses activités

Pour les associations :
· Copie de la publication au JO ou du récépissé de déclaration à la Préfecture
· Statuts, liste des membres du conseil d’administration et du bureau avec l’indication de leur situation professionnelle, seulement s’ils ont été modifiés depuis le dépôt d’une demande initiale
· Des informations relatives aux ressources propres (montant des cotisations, nombre de cotisants, rémunération des services rendus …)

· Attestation sur l’honneur de la régularité sociale et fiscale

Dans tous les cas :
· RIB
· Situation au répertoire SIRENE de l’INSEE
· Dernier bilan
 et compte de résultat approuvé (Ces documents doivent être certifiés soit par le Président de l’association, soit par un expert comptable) et rapport du commissaire aux comptes (le cas échéant)

· Des ratios et des indicateurs économiques doivent être fournis pour donner des indications de l’année N-1. Les comptes et le bilan certifiés de l’année N-1 seront transmis au 30 juin de l’année N au plus tard.

Bilan de la convention précédente (la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 rend obligatoire la transmission d’un compte-rendu financier à l’administration qui a versé la subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été attribuée, y compris dans le cas où le renouvellement de la subvention n’est pas demandé) 

Rappel : une structure qui perçoit 153 000 euros ou plus de fonds publics est tenue de faire appel à un commissaire aux comptes pour valider les comptes annuels.


 Exigence de conformité au plan comptable associatif

( Si le dossier n’est pas signé par le représentant légal de la structure, vous devez joindre le pouvoir de ce dernier au signataire.

	Attestation de délégation de la signature

du ou de la représentant(e) légal(e)

A compléter si le ou la représentant(e) légal(e) de l’organisme souhaite déléguer sa signature pour tous les documents

Je soussigné(e), [nom, prénom et qualité du ou de la représentant(e) légal(e)], 

en qualité de représentant(e) légal(e) de [nom de l’organisme bénéficiaire qui sollicite l’aide, désigné dans le présent dossier], 

ayant qualité pour l’engager juridiquement, atteste que délégation de signature est donnée à 

[nom, prénom et qualité du délégataire], 

à l’effet de signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de l’opération décrite dans la présente demande de subvention, à son suivi administratif et financier et tout document sollicité par les instances habilitées au suivi, à l’évaluation et au contrôle des aides du Fonds social européen.

Les documents signés en application de la présente délégation de signature, comporteront la mention « pour le (ou la) représentant(e) légal(e) et par délégation ».

Je m’engage à faire connaître toute limitation apportée à cette délégation de signature. 
A…………………………….le……………………………..

Nom et qualité du signataire






Nom et qualité du délégataire
Signature








Signature



Attestation sur l’honneur de la régularité
sociale et fiscale 
(pour les associations)

Je soussigné(e),……………………………….(nom, prénom), représentant(e) légal(e) de l’association,…………….

- certifie que l’association est régulièrement déclarée

- certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi      que des cotisations et paiements correspondants
Fait à ……………………….le……………………
Nom et qualité du signataire

Signature
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